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CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX COMMANDES SOUMISES AU CODE DE LA CONSOMMATION - ARTICLES L121-23 à L 121-25 
 
 
 

Clause n° 1 : Objet et champ d'application 

Les présentes conditions générales de vente (CGV) constituent le socle de la négociation commerciale et sont 
systématiquement adressées ou remises à chaque acheteur pour lui permettre de passer commande. 
 
Les conditions générales de vente décrites ci-après détaillent les droits et obligations de la société SARL LINOTTE Alain et 
de son client dans le cadre de la vente de toutes ses marchandises. 
 
Toute prestation accomplie par la SARL LINOTTE Alain implique donc l'adhésion sans réserve de l'acheteur aux présentes 
conditions générales de vente. 
 
Le fait que le vendeur ne se prévale pas à un moment donné de l'une quelconque des présentes conditions générales de vente 
ne peut être interprété comme valant renonciation à se prévaloir ultérieurement de l'une quelconque desdites conditions. 
 
Clause n° 2 : Prix 
 
Les prix des marchandises vendues sont ceux en vigueur au jour de la prise de commande. Ils sont libellés en euros et 
calculés hors taxes. Par voie de conséquence, ils seront majorés du taux de TVA et des frais de transport applicables au jour 
de la commande.  
Les tarifs indiqués au devis ont une durée de validité de 2 semaines. 
 
La société SARL LINOTTE Alain s'accorde le droit de modifier ses tarifs à tout moment passé ce délai. Toutefois, elle 
s'engage à facturer les marchandises commandées aux prix indiqués lors de l'enregistrement de la commande. 
 
Des travaux non prévus au devis initial feront l’objet de devis additifs signés du client ou de bons de commandes séparés, 
indiquant au moins les bases d’estimation des prix, les conditions et le cas échéant, la durée de la prolongation du délai 
d’exécution par l’ajout de ces mêmes prestations. 
 
L’endommagement de matériel (fourni par le client pour pose) ne pourra nous incomber compte tenu de la non-fourniture par 
nos soins du matériel de base et l’impossibilité d’un échange standard avec nos fournisseurs et restera à charge de l’acheteur. 
 
Clause n° 3 : Confidentialité 
 
Les études, plans, dessins et documents remis ou envoyés par la société ci-avant dénommée demeurent sa propriété. Ils ne 
peuvent donc être communiqués à des tiers sous quelque motif que ce soit par « l’acheteur ». 
 
Clause n° 3 : Rabais et ristournes 
 
Les tarifs proposés à signature de devis comprennent les rabais et ristournes que la société SARL LINOTTE Alain serait 
amenée à octroyer compte tenu de ses résultats ou de la prise en charge par l'acheteur de certaines prestations. 
 
Clause n° 4 : Escompte 
 
Aucun escompte ne sera consenti en cas de paiement anticipé. 
 
Clause n° 5 : Acceptation de commande 
 
Le contrat n’est conclu entre les parties qu’à compter de notre réception de ce devis avec votre signature précédée de la 
mention « lu et approuvé, la date du jour, bon pour commande » et paraphage de l’ensemble des pages. 
L’envoi de cette acceptation par voie postale ou par mail supprime le délai de rétractation légal de 14 jours et nous permet de 
commander au plus vite votre matériel. 
La signature par le client et l’entreprise de ce devis implique leur accord total sur : la nature des travaux, la consistance, les 
équipements fournis, le prix des travaux, ainsi que sur les conditions générales d’évolution des prix et d’exécution des 
travaux de l’installation et les clauses particulières énumérées sur le présent document. 
 
Clause n° 6 : Modalités de paiement 
 
L’acceptation de la commande donnera lieu à un règlement d’au moins 30% du marché à la commande (sauf mention 
contraire écrite dans le corps du devis), arrondi à la centaine supérieure. Une facture sera émise à réception de celui-ci. 
 
Le règlement des commandes s'effectue : 

⦁ soit par chèque (à l’ordre de la SARL Linotte Alain) 
⦁ soit par virement CREDIT AGRICOLE CHAUMONT ENTREPRISE FR76 1100 6600 0030 9079 5000 192 
⦁ soit par espèce (dans la limite de 500 € maximum) 
 

Les règlements seront effectués à 30 jours calendaires maximum (suivant la date de facturation). 
En cas de retard de paiement, nous pourrons suspendre toutes les commandes et travaux en cours sans mise en demeure 
préalable ni préavis et sans préjudice de toute autre voie d’action. 
 
Clause n° 6 : Annulation de commande  
 
En cas d’annulation de la commande par l’acheteur, après acceptation du vendeur, pour quelque raison que ce soit hormis la 
force majeure, l’acompte sera conservé par le vendeur ou le cas échéant une somme d’un montant de 250 euros TTC pour 
tout contrat inférieur à 500 euros TTC OU de 800 euros TTC pour tout contrat supérieur à 500 euros TTC sera acquise 
au vendeur, à titre de dommages et intérêts, en réparation du préjudice ainsi subi. 
 
Clause n° 7 : Délais d’exécutions des travaux 
 
Les délais exprimés oralement ou par écrit dans ce devis concernant le début prévu des travaux, comme leur durée d’exécution, 
ne sont donné qu’à titre indicatif.  
S’ils s’avéraient différents lors du déroulement réel du contrat, cela ne pourrait entraîner en aucun cas une annulation partielle 
ou totale de la commande, ni donner lieu à des pénalités, des dommages – intérêts, ou une révision du montant net à payer 
exprimé sur ce devis. 
 
Clause n° 8 : Modification des produits 
 
La société SARL Linotte Alain se réserve le droit d’apporter à ses fabrications toutes modifications nécessaires, liées tant à 
l’évolution technique de ses produits, qu’aux normes de toute nature qu’il se verrait s’imposer en raison de dispositions 
légales ou réglementaires devenant applicables postérieurement à la date de la commande et auxquelles ces fabrications sont 
soumises 
 
Clause n° 9 : Retard de paiement 
 
En cas de défaut de paiement total ou partiel de la (ou des) prestations(s), l'acheteur doit verser à la société SARL LINOTTE 
une pénalité de retard égale à trois fois le taux de l'intérêt légal. 
 
Le taux de l'intérêt légal retenu est celui en vigueur à la date de la facturation. 
 
A compter du 1er janvier 2015, le taux d'intérêt légal sera révisé tous les 6 mois (Ordonnance n°2014-947 du 20 août 2014). 
Cette pénalité est calculée sur le montant TTC de la somme restant due, et court à compter de la date d'échéance du prix sans 
qu'aucune mise en demeure préalable ne soit nécessaire. 
 
CONDITIONS DE RECOUVREMENT 
 
Article L.111-8 du Code de Procédures Civiles : Les dommages et intérêts sont proposés à titre transactionnel. À défaut 
d'accord amiable, le tribunal saisi statuera sur cette demande. Sauf s'ils concernent un acte dont l'accomplissement est prescrit 
par la loi, les frais de recouvrement entrepris sans titre exécutoire restent à la charge du créancier. Toute stipulation contraire 
est réputée non écrite. Cependant, le créancier qui justifie du caractère nécessaire des démarches entreprises pour 
recouvrer sa créance peut demander au juge de l'exécution de laisser tout ou partie des frais ainsi exposés à la charge du 
débiteur de mauvaise foi. 
 
Article L441-6 du Code du Commerce : Tout professionnel en situation de retard de paiement est de plein droit débiteur, 
outre les pénalités de retard à l'égard du créancier, d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, dont le montant 
est fixé par décret. 
 
Article 1153 Alinéa du Code Civil : Le créancier auquel son débiteur en retard a causé, par sa mauvaise foi, un préjudice 
indépendant de ce retard, peut obtenir des dommages et intérêts distincts des intérêts moratoires de la créance, le Tribunal 
saisi statuera sur cette demande. 
 
Clause n° 10 : Clause résolutoire 
 
Si dans les quinze jours qui suivent la mise en oeuvre de la clause "Retard de paiement", l'acheteur ne s'est pas acquitté des 
sommes restant dues, la vente sera résolue de plein droit et pourra ouvrir droit à l'allocation de dommages et intérêts au profit 
de la société SARL Linotte Alain. 

Clause n° 11 : Clause de réserve de propriété 
 
De convention expresse et sans qu’il soit possible d’y déroger, nous demeurons propriétaire de nos fournitures jusqu’à 
parfait paiement de la commande, en application de la loi N° 80 – 335 du 12 Mai 1980. 
La société SARL LINOTTE Alain conserve la propriété des biens vendus jusqu'au paiement intégral du prix, en principal et 
en accessoires.  
À ce titre, si l'acheteur fait l'objet d'un redressement ou d'une liquidation judiciaire, la société SARL Linotte Alain se réserve 
le droit de revendiquer, dans le cadre de la procédure collective, les marchandises vendues et restées impayées. 
 
Clause n° 11 : Clause de garantie 
 
Lorsqu'il sera chargé par « l’acheteur » d'édifier le matériel commandé, la société SARL LINOTTE attire l'attention de « 
l’acheteur » sur le fait qu'un permis de construire doit impérativement être déposé et obtenu. Les démarches administratives 
restant à la charge et sous la responsabilité de « l'acheteur ». En cas d'installation à la charge de la société, « L'acheteur » doit 
fournir une source électrique suffisante et toutes facilités au lieu de montage ; il doit également signaler au vendeur toutes les 
informations nécessaires se trouvant dans les lieux des travaux 
Le prix est celui fixé à « l'acheteur » sur le bon de commande, les dimensions s'entendent hors tout. 
 
Ne sont pas compris notamment dans le prix de vente : 

⦁ Toutes prestations explicitement décrites dans le devis  
⦁ l'enlèvement des matériaux remplacés par la nouvelle installation, sauf indications contraires 
⦁ le déblaiement du lieu des travaux (saur prestations mentionnées) 

 
La société s'engage à mener à bien son entreprise en se conformant aux usages de la profession et conserve le droit à l'image 
pour toute résiliation de son fait Les biens vendus sont garantis contre les vices de fonctionnement provenant d'un défaut de 
matière, de fabrication ou de conception dans les conditions ci-dessous : 

a) Le vice de fonctionnement doit apparaitre dans une période de 1 mois compter de la livraison pour une 
utilisation du bien défini dans la commande. La garantie est exclue si la matière ou la conception 
défectueuse provient de «l'acheteur », si le vice de fonctionnement résulte d'une intervention sur le bien 
effectué sans autorisation, si le fonctionnement défectueux provient de l'usure normale du bien ou d'une 
négligence ou d'un défaut d'entretien de la part de « l'acheteur Au titre de si le fonctionnement défectueux 
résulte de la force majeure, garantie, le « vendeur » remplacera gratuitement les pièces reconnues 
défectueuses par ses Services Techniques. 
 

b) La société SARL LINOTTE Alain assure pour les produits qu'elle fournit une garantie : 
⦁ d'une année pour les parties mobiles 
⦁ de 10 ans dans le cadre prévu par la loi. Cette garantie ne peut donner lieu à dommages et intérêts 
et porte exclusivement sur le remplacement des pièces les parties mobiles, reconnues défectueuses. 

 
De même, la société décline toute responsabilité pour les dommages causés aux accessoires par l'intervention intempestive de 
l'utilisateur ou d'un réparateur non qualifié.  
 
De même la garantie ne pourra jamais être recherchée dans le cas où les matériels ou leurs accessoires feraient l'objet d'une 
utilisation autre que familiale et où les opérations d'entretien ne seraient pas effectuées par l'utilisateur. Bien entendu sont 
également exclus de la garantie les dommages causés aux accessoires tels que chocs, incendie, etc. 
 
Clause n° 11 : Livraison 
 
Le délai de livraison indiqué lors de l'enregistrement de la commande n'est donné qu'à titre indicatif et n'est aucunement 
garanti. 
La société SARL Linotte Alain s’engage à respecter les délais de livraison prévus par ledit contrat mais ne peut être tenu en 
aucun cas responsable des évènements indépendants du sa volonté, tels que lock-out, arrêts de travail quelconques, accident 
ou retard de fabrication chez son fournisseur, grèves et retards réquisitions, incendies, fait du prince, inondations, etc...  
Les obligations contractuelles seront suspendues de plein droit et sans formalité, et sans que la responsabilité de la société 
SARL Linotte Alain puisse être engagée. 
Par voie de conséquence, tout retard dans la livraison des produits ne pourra pas donner lieu au profit de l'acheteur à : 

⦁ l'allocation de dommages et intérêts ; 
⦁ l'annulation de la commande. 
 

Dès sa réception sur site, la marchandise est mise sous la garde de « l’acheteur » qui doit en assurer la protection tant au plan 
du risque, de casse ou du vol. En cas de marchandises manquantes ou détériorées, l'acheteur devra formuler toutes les 
réserves nécessaires sur le bon de commande à réception desdites marchandises par écrit. 
 
Clause n° 14 : Force majeure 
 
La responsabilité de la société SARL LINOTTE Alain ne pourra pas être mise en œuvre si la non-exécution ou le retard dans 
l'exécution de l'une de ses obligations décrites dans les présentes conditions générales de vente découle d'un cas de force 
majeure.  
À ce titre, la force majeure s'entend de tout événement extérieur, imprévisible et irrésistible au sens de l'article 1148 du Code 
civil. 
 
Clause n° 15 : Assurance professionnelle 
 
Assurance professionnelle : assurance décennale / responsabilité civile obligatoire souscrite auprès de SMABTP Reims, 
valable en France métropolitaine. 
Contact SMA BTP Reims :  * fixe  : 01 58 01 57 00  * Fax : 01 58 01 57 49 
 
Références à rappeler : 

 N° assuré  : H20731H 
 N° Contrat  : 1247000 562372/0 
 N° SIREN : 451 418 495 

 
Clause n° 16 : Entretiens et obligations – garantie matérielle 
 
Tous les matériels techniques (systèmes de chauffage, chauffe-eau, VMC, tuiles, … liste non exhaustive) sont soumis à des 
obligations de suivis et de maintenance annuelle par une société professionnelle de la part des occupants du bâti et/ou du 
signataire et ce, conformément aux spécifications des fabricants. 
Il ne pourra être reprochée à notre société tout manquement en cas de défaut de fonctionnement ou d’une durée de vie limitée 
d’un produit si le suivi n’a pas été correctement effectué. Tout défaut d’entretien constaté pourra remettre en cause la garantie 
de l’installation et des matériels la composant. La présente clause est complétée par la clause n°11 sur les diverses 
manipulations subies par le matériel et se distincte par le rappel des obligations de l’utilisateur. 
 
Les garanties indiquées dans nos devis sont des garanties « pièces » données et assumées par les fabricants des divers produits 
sur la base d’une fourniture d’un produit neuf contre l’échange pour analyse du matériel défectueux. La main d’œuvre n’entre 
pas dans la prise en charge des fabricants et n’incombera pas à charge de notre société. 
La garantie est due à compter de la date du « constat d’achèvement des travaux » ou à défaut, de la date de règlement 
des 95% du montant de la facture. Cette garantie porte sur le remplacement des pièces présentant un défaut de fabrication ou 
de montage de l’installation reconnu par le fabricant et l’entreprise. La durée de la garantie est conforme à la norme européenne. 
 
Clause n° 17 : Réception des travaux 
 
Dès l’achèvement des travaux exécutés par l’entreprise, le client ou son représentant et l’entreprise se réuniront pour signer 
le « constat de réception des travaux », ou « PV de réception ». 
Toutefois, en l’absence de constat de réception des travaux signés par les deux parties, il est expressément convenu que tout 
paiement des travaux à hauteur d’au moins 95 % manifestera la volonté non équivoque du client de réceptionner et vaudra 
réception sans réserve ; la date de la réception sera alors celle du règlement qui permet d’atteindre ce seuil de 95 %. 
 
Clause n° 17 : Aides et financement 
 
Toutes types d’aides et de financement, allouées par l’état (Crédit d’impôts, primes, …)  ou tout autre organisme (action 
logement, ANAH, domo finance, ….), permettant le financement du projet ne sont pas supporté par notre société.  
Tout défaut de paiement d’un de ces organismes ne saura nous incomber d’ordre financier ou de tout autre type. 
Dans le cadre du bon déroulement d’un dossier d’aides ou de financement, « l’acheteur » s’engage à fournir les éléments 
nécessaires à tous les blocages pouvant être rencontrés dans les 5 jours calendaires suivant la réclamation des dites pièces. En 
cas de non-respect de cette demande, l’entreprise se réserve le droit d’appliquer des pénalités à hauteur de 50 € HT/ jour 
calendaire de retard. 
 
Clause n° 18 : Tribunal compétent 
 
Tout litige relatif à l'interprétation et à l'exécution des présentes conditions générales de vente est soumis au droit français. 
À défaut de résolution amiable, le litige sera porté devant le Tribunal de commerce de Chaumont. 


